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ROUBAIX, LE 6 "FEVRIER 1885. 

NOS AMISTÉS ENNEMIS 
11 n ' « n ftrtrt p l u s douter , M. deUi smarck . 

et M. Ju les Ferry font c o m m e r c e d 'amit ié . 
L 'Al l emagne a d e la t endresse pour notre 
Républ ique , c o m m e , à une autre é p o q u e , la 
Russ ie pour l ' exce l lent et doci le Stanis las 
A u g u s t e , roi de P o l o g n e . 

Ce grand a m o u r n'est point secret , c o m m e 
a u t e m p s o ù Gambetta se rendait à Berlin 
s o u s un faux n o m et avec un faux passepor t . 
L e g r a n d chance l ier renonce a a m y s t è r e , il 
afficha M. F e r r y , le c o m p r o m e t , lui t e n d 
o u v e r t e m e n t l es bras. 

Il n e suffit plu» à M. de Bi smarck d'offrir 
le profil de son a m i à l 'admiration d e s lec 
t eurs d e l 'almanach Gotha : il lui adresse de 
ga lantes flatteries sous forme de déclarat ions 
p u b l i q u e s . 

M. Windlhors t s'était hasardé à contester 
la s incéri té de nos sympath ies pour les c o n 
quérant s de Metz et de Strasbourg : 

« Jamais , lui répond le chancelier, jamais 
l 'Allemagne n'a eu avec la Franee d'aussi cor
diales relations, et cela grâce au gouvernement 
sage et modéré que la France s'est donné. » 

L'Angleterre es t m o i n s e n faveur, et le 
chance l i er lui déclara tout ne t q u e « si le mi
nis tère Gladstone adoptait les idées de b e a u 
c o u p d'Anglais , touchant la pol i t ique co lonia le 
g e r m a n i q u e , l 'Al lemagne serait peut-être for
cée d e soutenir , en q u e l q u e sorte e n dépit 
d ' e l l e - m ê m e , c e u x qui sont l es adversa ires 
d e l 'Angle terre . > 

Cependant , il ne faudrait pas se hâter d e 
croire q u e M. Ferry est a i m é pour l u i - m ê m e , 
et qu 'en l 'épousant m o r g a n a t i q u e m e n t , M. 
de Bismarck r e n o n c e à la dot tradit ionnel le . 

L e chancel ier a passé l 'âge des entra îne
m e n t s irréfléchis et ne l ivre sou creur qu'à 
b o n esc ient . 

« O n affirme, dit-il, que nous devons opter 
entre deux réeolattoas : renoncer à notre poli
tique coloniale, ou développer notre puissance 
marit ime de façon à n'avoir personne à redou
ter sur mer. 

» Cette dernière hypothèse est irréalisable, 
car la FRANCK ET L'ANGLETERRE C.NIES SERONT TOI-
JOCBS PLU» PUISSANTES UCE SE LE SERA JAMAIS AU
CUNE NATION UN EUROPE. • 

E t voi là , bruta lement révé lé par le grand 
chance l i er l u i - m ê m e , le secret de l'accord 
f ranco-germanique . 

Contre la France et l 'Angleterre a l l i ée s , 
marchant la m a i n dans la m a i n , l 'Al lemagne 
e s t impui s sante et doit abandonner son rêve 
co lonia l . Il faut donc à tout prix rompre 
l 'entent» entre l es d e u x grands Etats occi
d e n t a u x , et c 'est pourquoi M. J u l e s Ferry , 
exa l té , s u r é l e v é Bur un piédestal a l l emand, 
e s t officiel lement chargé d e s b e s o g n e s déli
râ tes et d e s communica t ions désagréab le s . 
A u n o m d e l 'Europe, au profit du roi de 
P r u s s e , il dit à l 'Angleterre : « Tu n'iras pas 
p l u s loin ! » la i s sant à M. d e Bismarck le 
so in d' intervenir à la dernière h e u r e , pour 
apaiser toutes les co lères et conci l ier tous 
l e s intérêts . 

Dans cette assoc ia t ion , notre bénéfice 

n'apparaît pas c la irement , et M. d e Bismarck 

n e n o u s fait pas connaître le marron qu'il 

n o u s concédera entre ceux que n o u s t irons 

d e s c e n d r e s : 
< La France, dit-il à M. Windlhorst , est 

peut-être moins forte sur mer que l'Angleterre, 
et cependant elle compte avec une calme séré
nité sur ton habileté, sa valeur, son prestige, et 
aussi sur la justice des autres Etats et leur 
amour de la paix pour maintenir ses colonies. » 

E t voi là le partage ne t t ement d é t e r m i n é . 

Le g o u v e r n e m e n t français a pour lui « la 

s a g e s s e , Ja modéra t ion , d e la séréni té , d e 

l 'habi leté , d e la valeur et m ê m e d u pres

t i g e . » 

L 'Al lemagne ret ient , pour sa part, l 'hégé

m o n i e en E u r o p e , e t procha inement un vaste 

e m p i r e colonial . 
On noua permet , il est vrai , de gaspi l ler 

n o s forces au T o n g - K i o g et , pour le m o m e n t 
l e s Chinois suffisent à troubler notre q u i é 
tude ; ma i s si d 'aventure la France , c o m p 
tant eu tre m e s u r e sur « l 'habileté, la valeur 
et l e prest ige » d e M. Ju les Ferry , prétendait 
s e mê ler aux affaires cont inenta les , M. d e 
B i smarck n'hésiterait pas à dire à l 'Angle 
terre : « La France nous a brouil lés ; récon
c i l i o n s - n o u s e t chargez -vous de ses c e l o -

DMB i ? 
Pour qu'u2 pareil plan se réalise, il faut 

que M. Ferry dei2«ure en place ; aussi les 
diverses minorités qui 1* combattent n ont-
elles pas l'heur de plaire au grand chance
lier. 

• U s minorités, dit-i l , qui sont rerum nova-
rum cuvida, désirent renverser le ministère ac
tuel i tout pr ix , même au risque de plonger l»»r 
pays da*t une guerre étrangère. Mais, messieurs , 
ce ï minorï:é . - là , vous l e srencootrerezdanstous 
les p a y s . > 

Hélas 1 il nous revient qu'en 1768, lorsque 
les patriotes polonais organisèrent la confé
dération de Barpour résister aux défaillances 
de leur indigne roi, expulser les Russes, 
rompre un accord qui menaçait l'indépen 
dance nationale, l'impératrice Catherine II 

les dénonça c o m m e une minorité rerum nova-
rum cupidam; e t le roi de P o l o g n e , qu'el le 
proclamait habile et valeureux, le Sénat de 
P o l o g n e dont e l le vantait la s a g e s s e e t la 
modérat ion , s'unirent aux a r m e s moscov i t e s 
pour écraser l es derniers partisans de la 
t grande patrie ? » 

Grâce à Dieu , nous n'en s o m m e s point là, 
et n o u s croyons f e r m e m e n t que les c a n o n s 
a l l emands n e se hasarderont p lus dans les 
pla ines de la C h a m p a g n e : mais notre émot ion 
n'est-e l le pas l ég i t ime , q u a n d n o u s v o y o n s 
le grand chancel ier g e r m a n i q u e s 'associer 
a u x opportunis tes français pour insulter n o s 
minori tés parlementaires I 

Quels q u e so ient nos sent iments à l'égard 
de M. Jules Ferry , ce n'est pas sans h o n t e 
q u e n o u s v o y o n s M. de Bismarck 1« procla
mer candidat officiel a l l emand aux prochaines 
é l ec t ions l ég i s la t ives . 

La plus grande partie da la séance de la Cham
bra a été occapée par la discussion d'un projet de 
M. Tony-Révillon, lequel 8) r'same ainsi : ou
verture d'an crédit de 25 millions à répartir entre 
toutes les villes, proportionnellement au nombre 
d'ouvriers sans travail ; résolution de la Chambre 
qui invitera le gouvernement à commencer immé
diatement les travaux pour lesquels des crédits 
soBt inscrits au budget de 1885. Noos avons dit 
hier ce qu'il faut penser de cette proposition Le 
crédit de £5 millions a été naturellement rejeté 
après un débat aaquel ont successivement pris 
part le ministre de l'intérieur et plusieurs mem
bres de la gauche. La seconde partie du projet 
Tony-Révillon a été adoptée par assis et levé. 

M. des Roys a pu terminer ensuite le discours 
qu'il avait coinmeacé mardi pour démontrer la 
nécessité de venir en aide à l'agriculture par l'éta
blissement de droits compensateurs. 

Le Sénat a entendu un discours de M. Bérenger 
contre la loi sur les récidivistes. L'honorable sé
nateur avait dépesé un contre-projet proposant 
qu'on s'en tint aux moyens ordinaires de répres
sion. Ca oontre-prejet a été repoussé. 

LE SCRUTIN DE LISTE 
Le succès électoral remporté par les conser

vateurs dans le Nord et dans le Pas-de-Calais a 
absolument affolé les députés de la gauche . 

A peine avai<-nt-ils lu la dépèche annonçant 
leur défaite qu'ils s'écriaient : « le scrutin de 
liste est impossible ! » 

Convaincus du danger que courait la réélec
tion de la majorité, les habiles ont cherché un 
moyen de concilier le scrutin cher aux « sous-
vétérinaires » et la liste par département qui 
apparaissait comme un point menaçant dans le 
ciel des satisfaits. 

Ce moyen, on croit l'avoir trouvé . Il est 
digne des « arrondissementiers » les plus pudi
bonds. 

11 s'agit tout s implement de tailler les cir
conscriptions au gré des préfets afin d'assurer 
les réélections des aimables députés qui nous 
ont mis dans la jolie situation où nous nous 
trouvons. 

Le plan est ingénieux. Le scrutin de liste se
rait appliqué à tous les départements qui ne 
nomment que cinq députés. Ce chiffre dépassé, 
on diviserait le département en autant de cir
conscriptions électorales qu'il y a de fois cinq 
députés à nommer. Ainsi le Nord qui, d'après 
le projet Constans. devra nommer 23 députés, 
sera divisé en cinq circonscriptions électo
rales. 

On devine la pensée des opportunistes . Les 
élections ne sont pour e u t qu'une formule obli
gatoire pour obtenir les places politiques et dis
poser des < fav urs du gouvernement ». Et c'est 
pourquoi, parii&ans du scrutin de liste jusqu'à 
la fin de l'année dernière, ils ont commencé à 
se méfier de lui, du jour où les élections séna
toriales leur ont révélé l'étendue et la vigueur 
de l'opposition antiministérielle. Trop engagés 
par leurs déclarations antérieures pour repous
ser ce mode de votation, ils cherchent à le mu
tiler au profit de leur ambition personnelle. Pe
tits calculs d'un parti a u x a b o i s q u i n e sauraient 
prévaloir contre la ferme volonté du suffrage 
universel, et atténuer le verdict solennel qu'il 
rendra bientôt sur la politique des gens qui, 
depuis trois ans, exploitent, ruinent et désho
norent la nation. 

LA SITUATION^ FORMOSE 
M. le decteur Bouloumié constate aujour

d'hui, dans V Union médicale, comment l'insuf-
lisance des moyens de secours mis à la disposi
tion de nos corps expéditionnaires eause, à 
Formose et à Madagascar, les mêmes désas
tres qu'elle causa en l « 8 à , aux troupes françai
ses faisant campagne en Tunisie. fa 

Elles sont navrantes les nouvelles qui arri
vent de Formose , et témoignent que l'état pré
caire, dans lequel sont nos soldats depuis le 
moment de leur débarquement, loin de devenir 
meilleur, s 'aggrave de jour en jour. 

M. le docteur Bouloumié donne un grand 
nombre d'extraits de correspondances, qui tou
tes présentent la situation c o m m e absolument 
déplorable, 'fout serait à citer. Nous résumons 
ces extraits : 

Kelung, le 5 novembre. 
Je ne sais si de ma vie j'ai trouvé une phase 

aussi dure que celle où nous sommes engages ea 
ee moment, 

Kelung, 9 novembre. 
Les journaux vous ont dit notre débarquement 

avec 1,(300 hommes à Kelung, et notre occupation, 
presque sans coup férir, de la ville et des forts. Ce 
qu'ils ne disent pas, très probablement, et pour 
cause, c'est l'affreux climat du pays, e'eet LE I>K-
MCMBNT COMPLET dans laquai nous sommes de
puis bientôt si t semaines, c'est la MORTALITÉ UB-
LAT1VEMKNT BNOIiMB qui t'en Biiît. 

Aussi, au bout de quinte jours, la fièvre tenait* 
elle, sous de mauvais abris en paille la moitié de 
nés hommes, et le choléra a-t-tl couché déjà plus de 
quarante de nos camarades dan» leur dernier 

Kolung, 81 novembre. 
. . . C'est pitié de voir «ans nos cantonnements 

(etDieo sait quels cantonnements ! ! cinq ou six 

cents hommes à la mine pâle.à la démarche chan
celante, se traîner péniblement, résistant aux mé
decins qui voudraient les envoyer aux ambulances. 

Dame I on y meurt dur aux ambulances. En sept 
semaines, neas avons enterré 70 hommes et 50 des 

Rtus mal hypothéqués sont allés à Saigon (t) par 
t transport la Nive. 
La fièvre typhoïde fait des ravages ; — mais le 

choléra en fait davantage. Pendant plus d'un 
mots, nous avons manqua des médicaments les 
plus indispensables. On suppléait au sulfate de 
soude par de l'eau de mer, et au sulfate de quinine 
par de bonnes paroles. 

J'ai été, moi, détaché 30 jours dans nn affreux 
fort chinois avec ma compagnie (130 hommes). 
J'ai OH jusqu'à soixante-douze hommes couchés 
dans de misérables abris en paille, tremblant de 
fièvre. Pasde méd(cin, ils ne suffisaient pas à leur 
service là où ils étaient. Pas de médicaments ; 
qnand j'en faisais demander, on me disait qu'on 
n'en avait pas. Triste !... bien triste ! 

Et qu'on ne croie pas que le docteur Boulou
mié a seulement réuni à plaisir les lettres 
d'hommes mécontents, exagérant de parti-pris 
une situation laissant seulement à désirer. Non. 
De toutes parts s'élèvent des protestations con
tre la déplorable situation faite au corps expé
ditionnaire de Formose , et par le choix détes
table de l'objectif et par le dénûment complet 
dans lequel on laisse nos infortunés soldais , 

LA CHUTE DE KHARTOUM 

Londres, 5 février. — Le ministère de la 
guerre a fait aujourd'hui aux journaux la com
munication suivante : 

« Des dépêches du général Wolseley, reçues 
au War-Office, annoncent la chute de Khar-
toum à la date du 26 janvier. Le colonel Wil-
son, arrivant le 28, trouva la place aux mains 
de l'ennemi. Il s'en retourna sous un feu vio
lent de l'ennemi posté sur les rives du fleuve. 

» Les vapeurs qui portaient Wi lsonet son es
corte firent naufrage à quelques milles en aval 
de la cataracte Shabluka. Toutes les personnes 
à bord ont pu se sauver sur une lie où eUee sont 
en sûreté. 

» Un vapeur est parti pour aller les prendre. 
» On ignore le sort de Gordon. 
» Le général Wolseley constate que le géné

ral Stewart va bien. Tous les blessés ont été 
transportés à Gadkul. » 

11 serait impossible d'exprimer la consterna
tion dans laquelle la population d« Londres a 
été plongée par la nouvelle de ce désastre , 
consternation qui a été générale dans tout le 
Royaume-Uni. 

Dans la Cité, les affaires ont été interrom
pues, et partout l'on ne parlait q\x°. de la fatale 
nouvelle. 

La stupeur a été d'autant plus grande que la 
dernière dépêche de Gordon témoignait d'une 
confiance absolue: et sur 'e premier moment on 
a été tenté de douter de la dépêche publiée par 
le Central New»; mai s , à d ix heures , le Daily 
Chrenicte publiait une troisième édition dans 
laquelle se trouvait la coniirmation officielle ds 
la chute de Khartoum et de la disparition de 
Gordon. 

On s'est alors porté en masse au ministère de 
la guerre pour obtenir des renseignements ; 
aux clubs, aux bureaux des journaux dont on 
s'arrachait les numéros à mesure qu'ils sortaient 
des presses. 

Dans les cercles militaires, on critique très 
vivement le plan de campagne de l 'exp idit ion 
de secours et l'on entretient des craintes sé
rieuses sur le sort des troupes anglaises au 
Soudan. 

Un grand nombre de militaires est iment que 
la campagne du Soudan commence véritable
ment aujourd'hui [seulement. 

Dans le monde officiel et clans tes cercles mi
nistériels on est absolument consterné. 

La dépêche de lord Wolseley a été immédia
tement communiquée à tous les membres du 
gouvernement. 

Lord Granville, qui était parti hierpour Wal-
mer-Ca8tle,est rentré à Londres cette après-midi, 
et M. Gladstone est attendu ce soir à Downing-
Street. 

Un conseil de cabinet se tiendra demain , à 
midi , chez M. Gladstone 

Dans le monde polit ique, la chute de khar
toum est très diversement appréciée. 

Les l ibéraux affectent de ne la considérer que 
comme un fait prévu, et déclare que le minis
tère n'a mérité aucun reproche, tandis que les 
conservateurs manifestent bruyamment leur 
indignation, et accusent le gouvernement d'à 
voir trop tardé à envoyer des troupes au se
cours de Gordon, 

LES DÉLÉGATIONS OUVRIÈRES 
A U P A L A I S - B O U R B O N 

La visite des délégations ouvrières au Palais-
Bourbon a produit quelque émotion. Les dôpu-
tés de l'extrême gauche , «n envoyant , sans 
doute, ces fâcheux à tous les diables, ont fait 
contre fortune bon coeur, et ont accueilli les 
envoyés en gens qui ont lu le Festin de pierre et 
qui saven lcomment un reçoit M. Dimanche. M. 
Dimanche, cette fois, c'est le bonhomme Dé
mos d'Aristophane, et la collaboration du poète 
grec et de Molière ne serait pys de trop pour 
peindre celte entrevue mémorable. 

A la façon dont ou met les huissiers en mou
vement, il semble entendre Don Juan gourman-
dant son monde : 

— Parbleu ! coquins, je vous apprendrai à 
laisser le Peuple souverain dan» les anticham
bres, et je vous ferai connaître les gens ! 

— Monsieur, cela n'est r ien. . . 
— Comment! dire que j e n'y suis pas au l'eu-

pie souverain, au meilleur de mes amis I 
— Monsieur, j e suis voire é lecteur; j 'étais 

venu. . . 
— Allons, vite, un siège dans les tribunes 

pour le Peuple souverain. 
—r- Monsieur, je suis bien comme cela . . . 
— Point, point, je veux que vous soyez 

assis . 
— Ce n'est pas nécessaire. . . 
T— Otez ee pliant et apportez un fauteuil. 
— M n'est pas besoin, monsieur, et je n'ai 

qu'un mot * vous dire. J 'é ta i s . . . 

— Mettez-vous là, vousdis- je . 
— Non monsieur, je suis b i e n . . . Je viens 

pour. . . 
,11 n'est guère que de la petite C'audine et du 

pâlit Colin dont il ne soit pas question dans cet 
entrelien. Le pauvre petit Colin ne mange p*» 
toujours f on aise ; le pauvre petit Colin inter
roge avec ses y e u x tristes son père qui revient 
de chercher inutilement de l'ouvrage ; la pau
vre petite Claudine mourrait peut-être de faim 
si quelques cléricaux infâmes ne la recueil
laient dans une de ces maisons, comme les 
Jeunes économes, où on sauve les enfants de la 
misère et des entraînements du vice. 

Le Peuple souverain s'en va comme M. Di
manche el on lui rend les mêmes honneurs au 
départ. L'homme d'esprit qui, sous le nom 
d'Alceste, publiait jadis de si jol ies pensées au 
Contemporain, l'a dit : « Il y a des gens qu'on 
reconduit jusqu'à la porte pour être bien sûr 
qu'ils sont partis. » 

— Allons, vite un flambleau pour conduire 
le Peuple souverain, et que quatre ou cinq de 
mes gens prennent des mousquetons pour l'ac
compagner. 

— Monsieur, il n'est pas nécessaire et je 
m'en irai bien tout seul. Mais. 

— Comment ! je veux qu'on veus escorte et 
je m'intéresse trop à votre personne; je suis 
votre serviteur et de plus votre débiteur. . . 

— A h ! monsieur. . . 
— C'est une chose que je ne cache pas et je 

le dis à tout le monde. 

Malgré ses côtés comiques , cette entrevue 
directe avec le peuple souverain a jeté un 
froid. On sait bien qu'il faudra, tôt ou tard, se 
retrouver en face de l'électeur; mais il en est 
de ceci comme du terme, on n'y pense pas, et 
l'on comprend que cette apparition prématurée 
ait assombri quelques v isages . 

Aux élections, dailleurs, il y a une plate-for
me, un orchestre. C'est l'éternelle histoire de 
l'opérateur forain qui vient d'arracher une mo
laire à un patient qui se tord de douleur. 

•~- Sans souffrance ! messieurs , s'écrie le 
dentiste. Tenez, je vais demander à monsieur 
s'il a seuffert, et vous verrez qu'il répondra. 

— Voulez-vous que je vous arrache une au
tre dent P demande-t-il à sa v ic t ime . 

L'autre fait un geste de dénégation déses
pérée. 

— Vous venez d'entendre la réponse ? Est-il 
rien de plus s igniûcatif que ce geste ? Allez la 
musique. . . 

Bref, cette simple visite a reporté les esprits 
vers ce qu'on nomme « les plus mauvais jours 
de notre histoire », sans doule pour nous per
suader que les jours où nous v ivons sont de 
bons jours . 

C'est un symptôme inquiétant toujours, re
connaissons-le, lorsque le Peuple commence à 
apprendre le chemin du Corps législatif. 

l ioissy d'Anglas prétendait un jour qu'il n'y 
avait pas d'Assemblée où le nombre des honnê
tes gens ne fut en majorité. — Et la Conven
tion "? lui demanda-t-on. — La Convention 
n'aurait pas laissé commettre tant d'atrocités, 
répondit-il, si elle n'avait pas constamment dé
libéré sous les piques. 

Dès le début de la Révolution, en effet, le peu 
pie prit l 'habitude d'intervenir, comme le 
chœur antique, dans les tragédies qui se 
jouaient sous ses yeux . Couvrant la voix des 
modérés, encourageant les orateurs de la Mon
tagne, les clameurs des tribunes changeaient 
soudain la phys ionomie d'une séance. Ces spec 
tateurs bruyants, ces vœux apportés du dehors 
avec fracas étaient pour les meneurs un argu
ment d'une saisissante éloquence : < La Peuple 
veut, le Peuple proteste, le Peuple murmure, le 
Peuple frémit, » criaient les coryphées de la 
Montagne en montrant à leurs col lègues quel
ques sans-culottes crasseux et quelques trico
teuses hideuses qui soulignaient de leurs fréné
tiques applaudissements placés a u x bons en
droits un discours entendu la veille aux Jaco
bins. 

Ce fut la pression du dehors qui arracha à la 
Convention épouvantée la mort de Louis XVI. 
Jean Debry, un des régicides, a reconnu lui-
même l'exactitude du fait. « J'étais parti de 
chez moi , dit-il, avec l'intention formelle de 
voter le bannissement du roi et non la mort. Je 
l'avais promis à ma femme. Arrivé à l'Assem
blée, on me rappelle d'un signe le serment des 
loges. Les menaces des tribunes achevèrent de 
me troubler. Je vot»i la mort. • 

Plus tard, quand la Convention eut quitté le 
Manège pour les Tuileries, la disposition de la 
salle facilita encore ces manifestations. Dans le 
fond, depuis le bas jusqu'au fait, s'étageaient 
des gradins en hémycic le , sur lesquels les spec
tateurs prenaient place. Le peuple, grondant, 
menaçant, vociférant, semblait faire partie de 
l'Assemblée e l le-même. 

Il n'est pas de jour où l'Assemblée ne reçut 
la visite de la rue. Sous prétexte d'affirmer leur 
patriotisme, les pétitionnaires venaient déposer 
les motions les plus saugrenues; ils demandaient 
à défiler devant la barre et on les admettait 
ensuite aux honneurs de la séance. C'était une 
incessante succession de cortèges carnavales
ques, de véritables descentes de la Courtille 
civiques. Vainqueurs de la Bastille, vainqueurs 
du 10 Août et plus tard prêtres apostats comme 
Gobel, escortés par des filles et des ivrognes 
qui traînaient avee eux les vases sacrés, les 
ornements sacerdotaux, les images saintes, 
tout cela passait devant la Convention terrifiée, 
qui n'osait témoigner ouvertement de son dé
goût. Au commencement , la coutume s'était 
établie de venir chanter dans l'enceinte légis
lative, avec accompagnement d'un orgue de 
barbariecou d'un instrument quelconcu>» ' , 

q u r a r t e r - P r - 8 e t t l a n , , , ' : l ^ - * * < ï - l -
I ^ .- »*""» .-pUDticaine. 

Danton, qui avait un certain courage, fut 
écœuré de ce spectacle, et fit décider que « dé
sormais la Convention écouterait la raison sans 
musique >. 

On sait la haine que voua au tribun un joueur 
de clarinette ainsi empêché de faire admirer 
son talent par les élus de la nation et qui sui
vit la charrette qui menait Danton au supplice 
en jouant obstinément de son instrument. Au 
moment où Danton allait être attaché à la 
planche, on entendit tout-àxodup, dans le grand 
silence terrible qui régrwlt sur ha place, une 

clarinette perçante qui attaquait le Ça ira. C'é
tait le musicien qui se vengeait . . . 

*'• 
La clarinette reste sur le pont et n'a pas en

core e s sayé «le forcer l'enceinte du temple des 
lois.Ce n'est m é m e q u e dans un cauchemar vite 
dissipé que nos députés peuvent entrevoir les 
hommes de Prairial et les femmes de Germinal 
criant : « Du pain ! du pain! et la Constitution 
de l'an III! » 

En germinal , ce furent les Jacobins les plus 
implacables, devenus thermidoriens et réac
teurs, une fois qu'associés aux fournisseurs 
ils purent prodiguer l'or aux actrices de Fey-
deau,„qui reçurent à coups de fouet les malheu 
reuses affolées par la faim. Nous n'en sommes 
pas là, et il suffirait encore de Sganarelle pour 
faire la conduite jusqu'à la porte du Palais-
Bourbon aux visiteurs indiscrets qui viennent 
déranger des députés qui les aiment tant. . . 

Sganarelle. — Il faut avouer que vous avez 
en monsieur un homme qui vous aime bien. 

M. Dimanche. — Il est vrai ; il me fait tant 
de civilités et tant de compliments que je ne 
saurais jamais lui demander de l'argent. 

Sganarelle . — J e vous assure que toute sa 
maison périrait pour vous , et je voudrais qu'il 
vous arrivât quelque chose, que quelqu'un s'a
visât de vous donner des coups de bâton; vous 
verriez de quelle m a n i è r e . . . 

M. Dimanche . — J e le crois. Mais, Sganarelle 
j e vous prie de lui dite un petit mot de mon 
argent . 

Sganarel le . — O h ! ne vous mettez pas en 
peine, il vous paiera le mieux du monde . . . — 
Ed. Drurnont. 

NOUVELLES DU JOUR 
P e r s p e c t i v e d'une crise minis tér ie l le 

Paris, 5 février.— Des divergences de vues exis
tent depuis longtemps entre MM. J. Ferry et Wal-
dock-Rousseau. Ces divergences sont arrivées à la 
période critique. 

M. J. Ferry veut diriger seul la campagne aux 
prochaines élections et user de moyens que re
pousse le ministre de l'intérieur. Ce dernier est dé
cidé à se retirer. On peut donc prévoir une crise 
ministérielle dans une quinzaine de jours au plus 
tard. MM. Raynal, Rouvier, Martin-Feuillée, sui
vront M. Waldeck Rousseau dans sa retraite.Nous 
tenons ces renseignements d'une source absolu
ment sûre. 

D é p ê c h e du généra l Br ière de l'Isle 
Paris, 5 février. — Le ministre de la guerre a 

reçu la dépèahe suivante du général Brière de 
l'Isle, en date du 4 février au matin : 

«^La marche sur Lang-Son est commencée ; elle 
» a été assez pénible à cause des convois. Nous 
» avons occupé le col de Doaquan et ses débou-
u eues ; dans la nuit du 2 au 3, escarmouche sans 
• aucune perte de notre côté. 

» Nous sommes à une journée de marche de 
» Deng-Snng, point de concentration des forces 
ii chinoises. 

» La santé des troupes est excellente. 
» BRIERE DE L'ISLE. « 

L'état de représai l les 
Paris, 5 février.— On assure que notre ministre 

à Washington ayant protesté contre les achats 
d'armes faits par la Chine aux Etats-Unis, le cabi
net de la Maison-Blanche a fait observer que la 
réclamation n'était point fondée, attendu que la 
France n'avait point officiellement déclaré la 
guerre au Céleste-Empire. C'est absolument lo
gique. Voilà le résultat du fameux « état de repré
sailles » si cher à M. Jules Ferry ! 

L e budget de 1 8 8 6 
Paris 5 février. — Le projet de budget pour 1886 

ne sera déposé que lorsque le budget de 1885 aura 
été entièrement voté. 

Le ministre des finances prévoit un déficit total 
de 20 millions environ, déficit qui serait comblé 
par les droits dont on frapperait les blés étran
gers, et qui donneraient 24 millions. 

E x p é d i e n t » budgéta ires 
Paris, 5 février. — M. Tirard a proposé la créa

tion da 80 nouvelles charges d'agent j de change, 
qui seraient vendues 1 million chacune.Sur le pro
duit de cette vente, 40 millions seraient distribués 
aux titulaires des charges existantes, à titre d'in
demnité, les 40 autres millions entreraient dans 
les caisses do l'Etat. Il n'a été pris aucune résolu
tion définitive, mais la majorité des membres du 
cabinet semble favorable à la proposition du mi
nistre des finances. 

Notre représentant à Tripol i 
Paris, 3 février. — M. Destrées, récemment 

nommé consul générai et chargé d'affaires de 
France à Tripoli,vient d'être invité par le ministre 
des affaires étrangères à gagner d'urgence son 
nouveau poste. Cet ordre s'explique par l'agita
tion même qui règne actuellement en Tripoli-
taine. 

L e traité a v e c la B irmanie 
Paris, 5 février. — Une dépêche anglaise, ve

nant de l'Inde, a signalé, il y a deux jours, l'exis
tence d'un traité entre la France et la Birmanie. 
Nou« pouvons ajouter que ce traité a été signé ré
cemment a Paris par M. Jules Ferry et parles 
ambassadeurs birmans, qni se trouvent encore 
parmi nous. Ces ambassadeurs, qai sent depuis 
plusieurs mois à Paris, .«ont venus d'abord confir
mer le traité conclu en 1874 entre la Franoe et la 
Birmanie, et qui n'avait pas jasqa'icl reçu la rati
fication définitive de leur gouvernement. 

Ils ont complété cette convention de 1874 par un 
nouvean traité, qui est précisément celui auquel 
des dépêches de l'Inde anglaise ont fait allusion,il 
y a quelques jours. La traité complémentaire est 
un traité de commerce et d'établissement, et, & oe 
titre, il devra être soumis à la ratification da Par
lement français. 

Condamnation A mort 
Rouen, 5 février. — L» p- - . 

né à mnrt l« « » " - -<">r d'assises a condam
n a b l e ~ «• « L » ™ Clatot, reconnu cou-

. u assassinat et de vol sur la personne du 
maire de Houppeville. L'exécution aura lieu à 
Rouen. 

SENAT 
(De soi torrespondul» sarueslien et yu HL SrÉClAU 

Suite de la séance du 5 février 1885 
La séance et ouverte à 3 heures. 
Le département de la Gironde est désigné ptur 

élire un sénateur en remplacement de M. Cupuy 
de Lomé, décédé. 

La loi sur les récidivistes est mise en 2e délibé
ration. 

M. de Vern inac lit son rapport. 
M. B é r e n g e r combat le projet. U passe en re

vue les différents modes de pénalité, il dit que la 

transportation est plutôt un plaisir qu'une peine 
pour les condamnés. 

La relégation lai paraît non-seulement ineffi
cace, mais contraire aux véritables principes. Elle 
est de plus une lonrde charge pour le Trésor. Il se 
prononce pour les moyens ordinaires. 

M. W a l d e c k - R o u s s e a u reconnaît Futilité des 
propositions de M. Bérenger, mais il ne les croit 
pas seules efficaces. Le ministre croit que la loi de 
la relégation est nécessaire et qu'elle est réclamée 
par l'opinion pnblique;et il s'appuie sur la statis
tique peur prouver l'urgence de la loi. 

Le ministre prie le Sénat de repousser le contre-
projet Bérenger et de voter le principe de la dé-
portation.en laissant à un règlement spécial le soin 
d'en fixer le régime. 

Le contre-projet Bérenger est repoussé. La suite 
de la discussion est renvoyée à demain. 

- ^ 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(De •«> esrresieaaaats tarticslien et ter FIL SPÉCIJL) 

Suite de la séance du jeudi 5 février 188 j 
L e s o u v r i e r s s a n s t r a v a i l . 

M. Brialou justifie les ouvriers de Lyon : Ils 
ont envahi les chantiers, non pour empêcher le 
travail mais pour en obtenir. 

Il reproche au gouvernement républicain d'agir 
comme une monarchie. (Protestations énergiques 
à droite) et d'augmenter la crise, en achetant le 
matériel naval en Angleterre. 

C'est un singulier système qne eeloi qui con
siste à faire des expéditions lointaines pour 
ouvrir des débouchés et à porter à l'étranger le 
travail que nous offre le pays lui-même. On ne se 
défend pas en France contre les produits étran
gers, on ne se défendra pas mieux contre ces pro
duits dans les colonies que l'on vent établir au prix 
de tant de sacrifices. 

Ce sont les résistances'qu'il rencontre, qui peu
vent pousser le peuple à des coups de tète. Peut-
être cherche-t-on une émeute f Cela était bon sous 
la monarchie, mais aujourd'hui ce moyen est usé. 
Le peuple n'a pas besoin de sauveur,"il vent se 
sauver lui-même. 

L'orateur adjure la Chambre de donner aux ou
vriers antre chose que de bonnes paroles et de
mande au gouvernement de pousser activement 
tons les travaux. 

M. R e y m o n d dit que l'aumône est un mauvais 
moyen, an moyen humiliant de venir en aide aux 
ouvriers. Les ouvriers demandent du travail et non 
l'aumône. 

L'orateur voit un remède à la crise dans l'a
baissement des tarifs de chemins de fer.il réclame, 
en outre la liberté de la fabrication des armes de 
guerre, au nom des ouvriers de St-Etienne. 

M. Mart in Nadaud dit que le seul moyen de 
remédier à la situation, c'est de voter une loi sur 
1'- distance publique,comme il en existe en Angle
terre et en Amérique. Avec une pareille loi, on 
ponrra donner du travail aux ouvriers quand les 
ateliers chômeront. 

Le scrutin est ouvert sur la demande d'urgence 
ea faveur de la proposition de M. Tony Révillon. 

L'urgence est repoussée par 238 voix contré 
125, sur 363 votants. 

L'urgence sur le projet de résolution de M. Tony-
Révillon, tendant à ce que le gouvernement fasse 
commencer immédiatement les travaux imunta-
bles sur l'exercice 1887 est mise aux voix et dé
clarée. 

Le projet de résolution est ensuite mis aux vo ix 
et adopté. 

L e s d r o i t s s u r l e s c é r é a l e s 

L'ordre du jonr appelle la suite de la disoussion 
sur le projet de droits sur les céréales. 

M. de R o y s , examinant quel doit être le quan
tum de la surtaxe pour soulager efficacement l'a-
gricultore.dit que le droit proposé par la commis
sion (3 francs) est absolument illusoire.Si l'on veut 
faire quelque chose, il faut élever ce droit à 5 fr. 
par quintal ; c'est la différence qui existe entre le 
prix de revient da blé français et le prix du blé 
importé en France. 

L'orateur ne demande pas un droit perpétuel • il 
croit qu'on pént en limiter la durée à celle des trai
tés de commerce. A cette époque, il est probable 
qae la France produira ha quantité de blé néces
saire à sa consommation. 

Paseant à la question dn prix du pain, il dit qae 
la surtaxe ne peut pas influer sur ce prix, car au
jourd'hui que les blés sont à 20 fr. le quintal le 
pain se paie aussi cher que lorsque les b'tee 
étaient à 28 fr. Avec la surtaxe, les boulangers ma
gneront un peu moins, et le pain restera au même 
prix. 

M. de R o y s dit que tout le monde est intéressé 
a la prospérité de l'agriculture ; lorsque les reve
nus des campagnards diminuent, toutes les tran
sactions baissent et les villes en ressentent le con
tre-coup. L'industrie et l'agriculture sont solidai
res. M. de Roys croit qu'avec le chiffre de nos 
impôts, le libre-échange est impossible; il est con
vaincu de la nécessité de la protectien, surtout 
pour l'agriculture et il termine en invitant la 
Chambre à la protéger dans l'intérêt de U justice) 
et de l'égalité. s — » 

La suite da la discussion est renvoyée à samedi. 
La séance est levée. 

C H R O N I Q U E LOCALE 
ROUBAIX 

Cimetière communal . — Les inanmations vont 
recommencer à avoir lieu dans le douzième com
partiment de terrain commun du cimetière, ouvert 
en 1874 et en 1*76; en conséquence, les perso*nés 
propriétaires d'épiUphes en bois, en fer ou en pierre 
placées dans ee compartiment, sont tenues de les 
faire enlever immédiatement, à défaut do quoi il 
y sera procédé par les agents da service des travaux 
municipaux. •*• 

Pour faire enlever les dites épitaphes, an devra, 
s adresser au concierge du cimetière .chargé de la 
surveiUance de celte opération. 

Rôles supplémentaires de la contribution 
a e s o»*inte8 du 4« trimestre 1 8 8 4 . Les rôles 
revêtus des formalités prescrites par la loi, sont 
en recouvrement à partir de ce jour. 

Les contribuables qui se croiraient indûment 
imposes ou simplemeut surtaxés, sont avertis on'il 
leur est accorde trois mois, à dater de oe j , ur 
pour adresser à M. le préfet une demande en dél 
charge on en rédaction. Les demandes en remise 
ou modération pour pertes occasionnées par des 
événements extraordinaires, doivent être enregis
trées à la préfecture dans les quinze jours qui sui
vant ces événements.— Les réclamations auxquel
les ne seraient pas joints l'extrait da rôles et les 
quittances des termes échos ne seront pas admises 
Celles qni ont pour objet une cote au-dessous de 
30 fr. ne seront peint assujetties an droit da 
timbre. 

Responsabilité des propriétaires ou principaux 
locataires (loi du 85 avril 1844) Article Jo 
< En cas de déménagement hors du ressort de la 
perception, comme en cas de vente volontair» en 
forcée,la contribut on des patentes sers immédiate* 
ment exigible en totalité. — Les propriétaires et . 
à leur plaee, les principaux locataires qui n'aurot» 

fer.il

